


Acte déposé en annexe du RCS

Greffe du tribunal de commerce de Montpellier

03/07/2020Date de dépôt :

Dépôt :

Numéro de dépôt : 2020/12597

Type d’acte : Projet de traité de fusion

Déposant :

Nom/dénomination : ETABLISSEMENTS MALAVAL

Forme juridique : Société à responsabilité limitée

N° SIREN : 335 354 064

N° gestion : 1986 B 00315

N° de dépôt - 2020/12597 / 335354064
DL / 03/07/2020 14:00:39
Copie certifiée conforme Page 1 sur 54



 
PROJET DE TRAITE DE FUSION-ABSORPTION SIMPLIFIEE 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ENTRE 
 
 
 

PM CENTURI SAS 
 
 
 

ET 
 
 
 
 

MALAVAL SAS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LE 26 JUIN 2020

DocuSign Envelope ID: 9563FFFA-25F8-4A30-9EB4-B758829C944C

N° de dépôt - 2020/12597 / 335354064
DL / 03/07/2020 14:00:39
Copie certifiée conforme Page 2 sur 54



 

2 

PROJET DE TRAITE DE FUSION-ABSORPTION SIMPLIFIEE 
 
 
 
LES SOUSSIGNEES : 
 
 

- PM.CENTURI, société par actions simplifiée au capital de 1.300.000 euros, dont le siège social est sis 
140, avenue du Mas Bringaud, 34000 Montpellier, immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de Montpellier sous le numéro 504 571 423 RCS Montpellier, représentée par son président, la 
société PM ARMEN SAS, elle-même représentée par son président, la société FINANCIERE CUBERA 
SAS, elle-même représentée par son président, FINANCIERE NORDURA, elle-même représentée par 
son gérant, M. Eric Pietrini, 

 
Ci-après désignée « PM Centuri » ou la « Société Absorbante ». 

 
D'UNE PART, 

 
 
ET : 
 
 

- ETABLISSEMENTS MALAVAL, société par actions simplifiée au capital de 213.428,62 euros, dont le 
siège social est sis route de Palavas – chemin du Floréal, 34970 Lattes, immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de Montpellier sous le numéro 335 354 064 RCS Montpellier, représentée 
par son président, la société PM ARMEN SAS, elle-même représentée par son président, la société 
FINANCIERE CUBERA SAS, elle-même représentée par son président, FINANCIERE NORDURA, elle-
même représentée par son gérant, M. Eric Pietrini, 

 
 

Ci-après désignée « Malaval » ou la « Société Absorbée ». 
 

D'AUTRE PART, 
 
 
 
La Société Absorbante et la Société Absorbée étant ci-après désignées ensemble les « Parties » et 
individuellement une « Partie ». 
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IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 
 
A. PM Centuri et Malaval sont deux filiales à 100% de la société PM.ARMEN, société par actions 

simplifiée au capital de 4.770.000 euros, ayant son siège social situé 641, avenue Joliot Curie, 83130 
La Garde, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Toulon sous le numéro 
504 571 613 RCS Toulon (ci-après désignée « PM Armen »), société de tête du groupe "Montaner 
Pietrini Boissons". 

 
B. Dans le cadre d'un projet de restructuration du groupe "Montaner Pietrini Boissons" sur le secteur 

géographique de l’Hérault et de simplification de son organigramme aux termes duquel les activités 
opérationnelles de PM Centuri et de Malaval, seraient regroupées au sein d’une seule société, savoir 
PM Centuri, il sera procédé à la fusion-absorption de Malaval par PM Centuri, objet du présent projet 
de traité de fusion.  

 
C. L'objet du présent projet de traité de fusion est de définir les conditions et modalités de l'opération de 

fusion-absorption de Malaval par PM Centuri. 
 
 
CECI ETANT EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1. CARACTERISTIQUES DES SOCIETES INTERESSEES ET LIENS JURIDIQUES EXISTANT 

ENTRE ELLES  
 
1.1. PM CENTURI (Société Absorbante) 
 
1.1.1. Identification 
 

PM Centuri est une société par actions simplifiée, dont le siège social est sis 140, avenue du Mas 
Bringaud, 34000 Montpellier, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Montpellier 
sous le numéro 504 571 423 RCS Montpellier. 

 
1.1.2. Capital social 
 

Le capital social de PM Centuri d'un montant de 1.300.000 euros est composé de 1.300.000 actions 
d’une valeur nominale d’un (1) euros chacune, entièrement libérées et détenues en intégralité par 
PM ARMEN. 

 
1.1.3. Objet social 
 

PM Centuri a pour objet, directement ou indirectement, en France comme à l’étranger : 
 

- la commercialisation, l’achat, la vente en gros, demi-gros, détail de toutes boissons alcoolisées 
ou non et notamment de vins, liqueurs, spiritueux, bières, limonades, eaux gazeuses et 
minérales, sirops, jus de fruits, et de toutes boissons dont la vente est autorisée par la 
réglementation en vigueur ainsi que tous produits annexes, essentiellement dans le secteur des 
cafés hôtels restaurants, et plus généralement toutes activités se rapportant à celles 
d’entrepositaires grossiste en boissons ; 

- la vente et service après-vente (SAV) de divers matériels destinés aux consommations hors 
domicile (C.H.D.) et aux cafés hôtels restaurants (C.H.R.) ; 

- et toutes opérations de quelques nature qu’elles soient industrielles, commerciales ou financières, 
mobilières ou immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou 
à tous objets similaires ou connexes, la participation de la société à toutes entreprises ou sociétés 
françaises ou étrangères, créées ou à créer, pouvant se rattacher directement ou indirectement 
à l’objet social ou à tous objets, similaires ou connexes, notamment aux entreprises ou sociétés 
dont l’objet serait susceptible de concourir à la réalisation de l’objet social et ce, par tous moyens, 
notamment par voie d’apport, de souscription ou d’achat d’actions, de parts sociales ou de parts 
bénéficiaires, de fusion, de société en participations, d’alliance ou de commandite. 

 
1.1.4. Exercice - Résultats - Effectif 
 
 PM Centuri clôture son exercice social le 31 décembre de chaque année.  
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Au cours de l'exercice social clos le 31 décembre 2019, PM Centuri a réalisé un chiffre d'affaires de 
17.295.296 euros et un résultat net comptable de 646.582 euros. 
 
Le montant du bilan de PM Centuri au 31 décembre 2019 s'élève à 7.647.741 euros et le montant de 
ses capitaux propres s'élève à 2.977.681 euros. 

 
Il est précisé que, même s'ils ont été arrêtés par le Président et certifiés par le commissaire aux 
comptes, les comptes de PM Centuri au 31 décembre 2019 n'ont pas été encore approuvés par 
l'associé unique de PM Centuri. 

 
L’effectif de PM Centuri est de 45 salariés au 31 décembre 2019. 

 
1.1.5. Organes de direction et de contrôle 
 

Le Président de PM Centuri est PM Armen, elle-même représentée par son président, la société 
Financière Cubera SAS, elle-même représentée par son président, Financière Nordura, elle-même 
représentée par son gérant, M. Eric Pietrini. 

 
Les commissaires aux comptes de PM Centuri sont : 

 

- la société SARL SEC JH ET ASSOCIES, dont le siège social est sis 157 route de Marseille, 
83200 Toulon, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Toulon sous le 
numéro 709 500 163 RCS Toulon, commissaire aux comptes titulaire ; 

 

- Monsieur Jean-Marc Guillerm, né le 5 avril 1964 à Toulon (83), de nationalité française, 
demeurant 84, rue Espanet, 83200 Toulon, commissaire aux comptes suppléant. 

 
 L’extrait K-bis à jour de PM Centuri figure en Annexe 1.1.5. 
 
1.2. MALAVAL (Société Absorbée) 
 
1.2.1 Identification 
 

Malaval est une société par actions simplifiée, dont le siège social est sis route de Palavas – chemin 
du Floréal, 34970 Lattes, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Montpellier sous 
le numéro 335 354 064 RCS Montpellier. 

 
1.2.2 Capital social 
 

Le capital social de Malaval d'un montant de 213.428,62 euros est composé de 14.000 actions d’une 
valeur nominale de 15,2449 euro chacune, entièrement libérées et détenues en intégralité par 
PM ARMEN. 

 
1.2.3 Objet social 
 

Malaval a pour objet : 
 

- toutes opérations commerciales se rapportant à la vente en gros de vins ainsi que de toutes 
boissons ; 

- la création, l’acquisition, la location, la prise à bail, l’installation, l’exploitation de tous 
établissements se rapportant à l’une ou l’autre des activités spécifiées ; 

- la participation directe ou indirecte de la société dans toutes opérations ou entreprises pouvant 
se rattacher à l’objet social ; 

- toutes opérations contribuant à la réalisation de cet objet ; 

- toutes opérations de négoce se rapportant à la vente en gros de vins et de toutes boissons par 
internet, par correspondance, par catalogue, par téléphone ou par tous autres moyens permettant 
le développement du chiffre d’affaires de la Société. 
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1.2.4 Exercice - Résultats - Effectif 
 

Malaval clôture son exercice social le 31 décembre de chaque année. 
 

Au cours de l'exercice social clos le 31 décembre 2019, Malaval a réalisé un chiffre d'affaires de 
7.106.076 euros et un résultat net comptable de 251.727 euros. 
 
Le montant du bilan de Malaval au 31 décembre 2019 s'élève à 3.262.086 euros et le montant de ses 
capitaux propres s'élève à 1.140.067 euros. 

 
Il est précisé que, même s'ils ont été arrêtés par le Président et certifiés par le commissaire aux 
comptes, les comptes de Malaval au 31 décembre 2019 n'ont pas été encore approuvés par l'associé 
unique de Malaval. 

 
L’effectif de Malaval est composé de 21 salariés au 31 décembre 2019. 

 
1.2.5 Organes de direction et de contrôle 
 

Le Président de Malaval est PM Armen, elle-même représentée par son président, la société 
Financière Cubera SAS, elle-même représentée par son président, Financière Nordura, elle-même 
représentée par son gérant, M. Eric Pietrini. 

 
Les commissaires aux comptes de Malaval sont : 

 

- la société Advance SAS, dont le siège social est sis 3, rue Jean Moulin, 34690 Fabrègues, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Montpellier sous le numéro 
352 919 393 RCS Montpellier, commissaire aux comptes titulaire ; 

 

- la société In Extenso Audit, dont le siège social est sis 106, Cours Charlemagne, 69002 Lyon, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Lyon sous le numéro 401 870 936 
RCS Lyon, commissaire aux comptes suppléant. 

 
L’extrait K-bis à jour de Malaval figure en Annexe 1.2.5. 

 
1.3. Liens juridiques entre la Société Absorbante et la Société Absorbée 
 

Il n’existe aucun lien en capital direct entre les Parties. PM Armen détient 100% des actions 
composant le capital social et les droits de vote de PM Centuri et 100% des actions composant le 
capital social et les droits de vote de Malaval. PM Armen s’engage à maintenir cette détention en 
permanence jusqu’à la réalisation définitive de la présente fusion. 

 
 
Article 2. REGIME JURIDIQUE DE L’OPERATION 

 
La présente fusion concerne l’absorption, par voie de fusion, de la Société Absorbée par la Société 
Absorbante aux conditions définies aux articles L. 236-1 et suivants et R. 236-1 et suivants du Code 
de commerce. 
 
Les Parties étant des sociétés par actions simplifiée, et PM Armen s’engageant à détenir la totalité 
des actions de la Société Absorbante et de la Société Absorbée en permanence jusqu’à la réalisation 
de la fusion, les dispositions de l’article L. 236-11 du Code de commerce sont spécialement 
applicables à la présente fusion, sous réserve du respect de cet engagement. 
 
En conséquence, il n’y a pas lieu d’établir un rapport d’échange entre les actions de la Société 
Absorbante et les actions de la Société Absorbée et il ne sera pas procédé à aucune augmentation 
de capital de la Société Absorbante. 
 
Au plan comptable, la présente fusion est soumise au titre VII du recueil des normes comptables 
françaises intégrant le règlement n°2017-01 du 5 mai 2017 et le règlement n°2019-06 du 8 novembre 
2019 de l’Autorité des Normes Comptables (ANC) relatif au traitement comptable des fusions et 
opérations assimilées. 
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Au plan fiscal, elle est placée sous le régime défini à l’article 15. 

 
 
Article 3. MOTIFS ET BUTS DE LA FUSION 
 

La présente fusion concerne l’absorption, par voie de fusion, de la Société Absorbée par la Société 
Absorbante aux conditions définies aux articles L. 236-1 et suivants du Code de commerce. 

 
Comme indiqué au préambule, cette opération de fusion-absorption de la Société Absorbée par la 
Société Absorbante s'inscrit d'un projet de restructuration du groupe "Montaner Pietrini Boissons" sur 
le secteur géographique de l’Hérault et de simplification de son organigramme aux termes duquel les 
activités opérationnelles de la Société Absorbante et de la Société Absorbée, seraient regroupées au 
sein d’une seule société, savoir la Société Absorbante. 
 
L’objectif de cette opération de fusion est de créer une synergie entre les deux activités et d’optimiser 
les coûts de fonctionnement sur ce secteur géographique. Cette opération permettra en outre 
d'économiser des frais de gestion engendrés par l'existence de deux sociétés sœurs sur un même 
secteur géographique. 
 

 
 
Article 4. COMPTES UTILISES POUR ETABLIR LES CONDITIONS DE L’OPERATION 
 

Pour établir les conditions de l'opération de fusion, les Parties ont décidé d'utiliser les comptes 
définitifs de l’exercice clos au 31 décembre 2019 tant pour la Société Absorbée que pour la Société 
Absorbante, telle qu'arrêtés par leur Président respectif et certifiés par leur commissaire aux comptes 
respectif. 
 
Les comptes définitifs de l’exercice clos au 31 décembre 2019 de la Société Absorbée figurent en 
Annexe 4. 

 
 
Article 5. DATE D’EFFET - DATE DE REALISATION DE L’OPERATION DE FUSION 
 
5.1 Conformément aux dispositions de l'article L. 236-4, 2° du Code de commerce, il est précisé que la 

présente opération de fusion aura : 
 

- un effet rétroactif d'un point de vue comptable et fiscal au 1er janvier 2020 (ci-après la « Date 
d’Effet ») ; 

 

- un effet juridique au 31 août 2020 à minuit (24h00) (ci-après la « Date de Réalisation »), sous 
réserve que le dépôt au greffe prévu à l’article L. 236-6 du Code de commerce et la publicité 
prévue à l’article R. 236-2 du Code de commerce aient pu avoir lieu trente (30) jours au moins 
avant le 31 août 2020. 

 
Si cette condition n’était pas réalisée avant le 31 août 2020, la Date de Réalisation serait reportée 
au dernier jour du mois (à minuit (24h00)) au cours duquel survient la date d’expiration du délai 
de trente (30) jours visé au dernier alinéa de l’article R. 236-2 du Code de commerce. 
 
Si cette condition n'était pas réalisée au plus tard le 31 décembre 2020, les présentes seraient 
considérées comme caduques sans qu'il y ait lieu à paiement d'aucune indemnité de part ni 
d'autre. 

 
En conséquence, conformément aux dispositions de l'article R. 236-1, 4° du Code de commerce, toutes 
les opérations réalisées par la Société Absorbée entre la Date d’Effet et la Date de Réalisation seront 
considérées, d'un point de vue comptable et fiscal, comme ayant été accomplies pour le compte exclusif 
de la Société Absorbante, laquelle supportera les résultats actifs ou passifs de l'exploitation des biens 
transmis à compter de la Date d’Effet. 

 
Conformément aux dispositions de l'article L. 236-3 du Code de commerce, la Société Absorbée 
transmettra à la Société Absorbante tous les éléments composant son patrimoine, dans l'état où ledit 
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patrimoine se trouvera à la Date de Réalisation, y compris ceux dont la désignation viendrait à être 
omise dans le présent projet de traité de fusion. En outre, l'ensemble des frais, droits et honoraires y 
compris les charges fiscales et d'enregistrement occasionnés par la dissolution de la Société 
Absorbée seront transmis à la Société Absorbante. 

 
 
Article 6. METHODES D'EVALUATION UTILISEES 
 

S'agissant d'une opération impliquant des sociétés sous contrôle commun, pour la détermination de la 
valeur du patrimoine transmis par la Société Absorbée aux fins de sa comptabilisation dans les livres de 
la Société Absorbante, les éléments transmis sont évalués, conformément aux articles 710-1 et suivants 
du Plan Comptable Général, sur la base de leur valeur nette comptable, telle qu’elle ressort des comptes 
de la Société Absorbée au 31 décembre 2019, ce dont il est fait référence en Annexe 6 aux présentes.  

 
Il est d'ores et déjà précisé que, conformément aux dispositions de l'article L. 236-3, II, 1° du Code de 
commerce, il ne sera pas procédé à un échange d’actions ni à la détermination d'une parité d'échange, 
PM Armen étant titulaire de 100 % des actions composant le capital social de la Société Absorbante et 
de la Société Absorbée à la date de signature du présent traité et s’engageant à les conserver jusqu’à la 
Date de Réalisation. 

 
 
Article 7. DESIGNATION ET EVALUATION DU PATRIMOINE DE LA SOCIETE ABSORBEE DONT LA 

TRANSMISSION EST PREVUE 
 

La Société Absorbée apporte, à titre de fusion, à la Société Absorbante qui accepte, sous les garanties 
ordinaires de fait et de droit et sous les conditions ci-après stipulées, tous les éléments (actif et passif), 
droits et valeurs, sans exception ni réserve, qui constitueront son patrimoine à la Date de Réalisation. 

 
A la Date d’Effet, l'actif et le passif de la Société Absorbée consistent dans les éléments ci-après 
énumérés à leur valeur comptable. 

 
Comme préalablement indiqué, la fusion emportant transmission de l'universalité du patrimoine de la 
Société Absorbée, les apports et le passif grevant ces apports porteront sur la généralité desdits 
éléments, même non nommément désignés ou omis dans la désignation établie sur la base des comptes 
définitifs arrêtés par le Président et certifiés par le commissaire aux comptes de la Société Absorbée 
au 31 décembre 2019 ; de ce fait cette énumération n'a qu'un caractère indicatif et non limitatif, le 
patrimoine de la Société Absorbée devant être dévolu à la Société Absorbante dans l'état où il se trouvera 
à la Date de Réalisation. 

 
7.1 Eléments d'actif dont la transmission est prévue 
 

Les éléments d'actif sont apportés pour leur valeur nette comptable, telle qu'elle résulte des comptes 
définitifs arrêtés par le Président et certifiés par le commissaire aux comptes de MALAVAL au 31 
décembre 2019. 

 
7.1.1 Actif immobilisé 
 

 Brut Amort./Prov. Net 

Concessions, brevets, marques, logiciels et 
droits similaires  

12.189 € 12.096 € 93 € 

Fonds commercial 208.652 € - € 208.652 € 

Autre immobilisation incorporelles 38.286 € 588 € 37.698 € 

Construction 242.842 € 217.738 € 25.104 € 

Installations techniques, matériel et outillage 2.594 € 2.594 € - € 

Autres immobilisations corporelles 446.506 € 260.193 € 186.314 € 

Prêts 26.369 € 26.369 € - € 

Autres immobilisations financières 4.478 € - € 4.478 € 

 
L'ensemble des actifs immobilisés ci-dessus étant apporté pour 462.339 €. 
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7.1.2 Actif circulant 
 

 Brut Amort./Prov. Net 

Marchandises  576.325 € 49.208 € 527.118 € 

Créances clients et comptes rattachés 1.275.333 € 245.136 € 1.030.197 € 

Autres Créances 987.439 € - € 987.439 € 

Disponibilités 226.800 € - € 226.800 € 

 
L'ensemble des éléments de l’actif circulant ci-dessus étant apporté pour 2.771.554 €. 

 
7.1.3 Comptes de régularisation 
 

 Brut Amort./Prov. Net 

Charges constatés d’avance  28.194 € - € 28.194 € 

 
 

 
Le montant total des éléments d’actif de la Société Absorbée, 

dont la transmission à la Société Absorbante est prévu, est estimé à un montant net de  
3.262.086 euros à la Date d’Effet. 

 

 
7.2 Passif dont la transmission est prévue 
 

La Société Absorbante prendra en charge et acquittera, à compter de la Date de Réalisation, au lieu 
et place de la Société Absorbée, le passif de cette dernière, tel qu'il existe à la Date d'Effet et tel qu'il 
sera apparu après la Date d'Effet ou se trouvera modifié à la Date de Réalisation. La Société 
Absorbante deviendra donc débitrice de ces dettes au lieu et place de la Société Absorbée, sans que 
cette substitution n'entraîne novation à l'égard des créanciers concernés.  

 
Les éléments de passif dont la prise en charge est prévue comprennent les passifs suivants 
ressortant à la Date d’Effet à la valeur comptable suivante :  

 
- des provisions pour risques transmises pour ............................................................... 293.553 € 
- des emprunts dettes auprès des établissements de crédit transmis pour  .................... 67.223 € 
- des emprunts et dettes financières divers transmis pour ...................................................... 87 € 
- des dettes fournisseurs et comptes rattachés transmises pour ................................ 1.057.476 € 
- des dettes fiscales et sociales transmises pour ........................................................... 154.344 € 
- d’autres dettes pour ...................................................................................................... 549.336 € 

 
 

 
Le montant total des éléments de passif de la Société Absorbée, dont la transmission à la 

Société Absorbante est prévue, est estimé à 2.122.019 euros. 
 

 
Par ailleurs, conformément à ce qui précède, tout passif complémentaire apparu chez la Société 
Absorbée entre la Date d’Effet (incluse) et la Date de Réalisation, ainsi que, plus généralement, tout 
passif qui, afférent à l'activité de la Société Absorbée et non connu ou non prévisible à ce jour, 
viendrait à apparaître ultérieurement, sera pris en charge par la Société Absorbante. 

 
Enfin, en sus du passif à prendre en charge, la Société Absorbante devra assumer les engagements 
donnés par la Société Absorbée à la Date de Réalisation. La liste des engagements hors bilan 
contractés ou consentis par la Société Absorbée figure en Annexe 7.2. 

 
En contrepartie, la Société Absorbante sera subrogée dans tous les droits et actions qui pourraient 
bénéficier à la Société Absorbée résultant des engagements reçus et existant à la Date de Réalisation. 
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7.3 Montant de l'actif net transmis 
 

 
L'actif net transmis par la Société Absorbée à la Société Absorbante ressort à 1.140.067 euros. 

 

 
 
Article 8. REMUNERATION DES APPORTS A TITRE DE FUSION – COMPTABILISATION DE LA 

FUSION 
 
8.1 Absence de rapport d'échange et d'augmentation de capital 

 
Conformément aux dispositions des articles L. 236-3 II 3° et R. 236-1 du Code de commerce, dans 
la mesure où PM Armen détient à ce jour la totalité des actions représentant l'intégralité du capital 
social de la Société Absorbante et de la Société Absorbée et qu'elle s'engage à les conserver jusqu'à 
la Date de Réalisation, il ne pourra être procédé à l'échange des actions de la Société Absorbée 
contre des actions de la Société Absorbante.  
 
Il n'y aura donc pas lieu à émission d'actions de la Société Absorbante, bénéficiaire des apports, 
contre les actions de la Société Absorbée, ni à augmentation du capital de la Société Absorbante. En 
conséquence, les Parties sont convenues qu'il n'y aura pas lieu de déterminer un rapport d'échange. 
 

8.2 Comptabilisation de la fusion 
 

8.2.1 Au niveau de la Société Absorbante 
 
Conformément à l’article 746-1 du Plan Comptable Générale tel que modifié par le Règlement 
n°2019-06 du 8 novembre 2019 de l’ANC modifiant le Règlement n°2014-03 relatif au Plan 
Comptable Générale concernant les fusions et scissions sans échange de titres, la présente fusion 
sans échange de titres intervenant entre deux sociétés dont les titres sont détenues en totalité par 
une même entité, la Société Absorbante devra inscrire la contrepartie des apports reçus en « Report 
à nouveau ». 
 
Le montant de l’actif net transmis par la Société Absorbée, soit un montant de 1.140.067 €, sera 
inscrit en intégralité dans le compte « Report à nouveau » de la Société Absorbante.  
 
La présente fusion ne donnera lieu à l’émission d’une prime de fusion. 
 

8.2.2 Au niveau de PM Armen 
 
Conformément à l’article 746-2 du Plan Comptable Générale tel que modifié par le Règlement 
n°2019-06 du 8 novembre 2019 de l’ANC modifiant le Règlement n°2014-03 relatif au Plan 
Comptable Générale concernant les fusions et scissions sans échange de titres, dans les comptes 
de la société PM Armen, qui détient l’intégralité des titres de la Société Absorbante et de la Société 
Absorbée, la valeur brute et les éventuelles dépréciations de titres de la Société Absorbée seront 
ajoutées à la valeur brute et aux éventuelles dépréciations de titres de la Société Absorbante. 

 
 
Article 9. DECLARATIONS 
 
9.1 Déclarations générales de la Société Absorbée 
 

La Société Absorbée déclare ce qui suit que :  
 

- la Société Absorbée entend transmettre à la Société Absorbante l’intégralité des biens 
composant son patrimoine social, sans aucune exception ni réserve ; 

 

- la Société Absorbée prend l'engagement formel, au cas où se révéleraient postérieurement à la 
signature du présent projet de traité de fusion, des éléments omis dans la désignation ci-dessus, 
de constater la matérialité de leur transmission par acte complémentaire, et ce, au plus tard 
avant la Date de Réalisation, étant entendu que toute erreur ou omission ne serait pas 
susceptible de modifier la valeur nette globale du patrimoine transmis ; 
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- la Société Absorbée est propriétaire des éléments d’actif et de passif qu'il entend transmettre 
par l’effet du présent projet de traité de fusion ; 

 

- la Société Absorbée est régulièrement propriétaire ou bénéficiaire du droit d'usage des droits de 
propriété intellectuels se rapportant aux éléments transmis à titre de fusion ; 

 

- la Société Absorbée a tous pouvoirs et capacités aux fins des présentes ; 
 

- les présentes, une fois dûment signées, constitueront une obligation valable et irrévocable de la 
part de la Société Absorbée ; 

 

- la Société Absorbée n'a jamais été en état de liquidation de biens, de règlement judiciaire, de 
redressement ou liquidation judiciaires ou de cessation de paiements, de même qu’elle n’a 
jamais fait l’objet d’un règlement amiable ou d’une procédure de conciliation ; 

 

- l’opération de fusion, objet du présent projet de traité, n’est en contradiction avec aucune des 
obligations de la Société Absorbée ; 

 

- la Société Absorbée n’a contracté aucun engagement « hors-bilan » (avals, cautions, garanties 
ou autres engagements), autre que ceux mentionnés à l’Annexe 7.2 ; 

 

- les biens de la Société Absorbée ne sont grevés d'aucune inscription quelconque, et en 
particulier d'aucune inscription de privilège de vendeur ou de créancier nanti, autre que celles 
figurant sur l’état délivré par le greffe du Tribunal de Commerce de Montpellier (Annexe 9.1) ; 

 

- les biens transmis ne sont l'objet d'aucune option, accord ou réclamation de quelque nature que 
ce soit, tant en ce qui concerne la libre disposition des biens eux-mêmes que des droits y 
attachés ; 

 

- l’opération de fusion, objet du présent traité, n’emporte aucun engagement (financier ou autre) ; 
 

- la Société Absorbée a été gérée et sera gérée en bon père de famille et dans le cours normal 
des affaires jusqu’à la Date de Réalisation ; 

 

- les livres de comptabilité, les pièces comptables, archives et dossiers de la Société Absorbée 
dûment visés seront remis à la Société Absorbante. 

 
9.2 Déclaration générales de la Société Absorbante 
 

La Société Absorbante déclare ce qui suit :  
 

- la Société Absorbante a tous pouvoirs et capacité aux fins des présentes et le présent projet de 
traité, une fois signé, constituera une obligation valable et irrévocable de sa part ; 

 

- la Société Absorbante n'est pas dans un cas de dissolution prévu par la loi ou par ses statuts ; 
qu'elle n'est pas et n'a jamais été en état de redressement judiciaire, de liquidation judiciaire ou 
de cessation des paiements, de même qu’elle n’a jamais fait l’objet d’un règlement amiable ou 
d’une procédure de sauvegarde. 

 
9.3 Déclarations sur les contrats 
 

A la Date de Réalisation, la Société Absorbante se substituera à la Société Absorbée dans tous les 
droits et obligations de cette dernière découlant de l’ensemble des contrats auxquels elle est partie. 

 
La Société Absorbée déclare qu’il n’existe à sa connaissance aucun motif de litige, d’annulation ou 
de résiliation de ces contrats et qu’aucune notification de résiliation ou d’intention de résilier n’a été 
reçue au titre de l’un de ces contrats. 
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La Société Absorbante (i) déclare avoir parfaite connaissance des conditions de transfert de ces 
contrats et (ii) s’engage à ne pas rechercher in fine la responsabilité de la Société Absorbée dans le 
cas où l’accord ou l’agrément du cocontractant ou du tiers requis n’aurait pas été obtenu. 

 
La Société Absorbée s’engage à faciliter le transfert de ces contrats à la Société Absorbante. 

 
Le cas échéant, la Société Absorbante fera son affaire personnelle en lieu et place de la Société 
Absorbée sans recours contre cette dernière de la poursuite ou de la rupture des contrats ou mandats 
qui n'auraient pu être transférés dans le cadre de la présente opération de fusion. 

 
9.4 Renonciation au privilège du vendeur et à l'action résolutoire 
 

La présente opération de fusion entre la Société Absorbante et la Société Absorbée étant faite à 
charge, notamment pour la Société Absorbante et ainsi qu'il sera dit ci-après, de payer le passif de 
la Société Absorbée, la Société Absorbée déclare expressément renoncer au privilège du vendeur et 
à l'action résolutoire pouvant lui appartenir du fait de la présente opération de fusion. 

 
En conséquence, dispense expresse est faite de l'inscription du privilège de vendeur. 

 
9.5 Déclarations sur les biens immobiliers 
 
 La Société Absorbée déclare qu'elle n’est propriétaire d’aucun bien immobilier. 
 
9.6 Déclarations sur les opérations importantes réalisées et/ou envisagées pendant la période de 

rétroactivité  
 

Néant. 
 
9.7 Contrats de travail 
 

La Société Absorbante reprendra l’ensemble du personnel de la Société Absorbée à la Date de 
Réalisation. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.1224-1 du Code du travail, la Société Absorbante 
reprendra l’ensemble du personnel salarié de la Société Absorbée. 

 
D’une manière générale et conformément aux dispositions du même article L.1224-1 du Code du 
travail précité, la Société Absorbante reprendra l’ensemble des obligations contractées par la Société 
Absorbée ou acceptées par elle en application des contrats de travail personnel transféré au titre de 
la présente fusion. 

 
La Société Absorbante sera substituée à la Société Absorbée vis-à-vis dudit personnel, en ce qui 
concerne toutes retraites comme tout complément de retraire susceptible d’être dû, ainsi que tous 
avantages et autres charges en nature ou en espèce, y compris les congés payés, ainsi que toutes 
charges sociales et fiscales y afférentes. 

 
9.8 Déclaration sur les contrats d'assurance 
 

Les Parties déclarent, chacune pour ce qui la concerne, que l'ensemble des contrats et polices 
d'assurance se poursuivra automatiquement du fait de la présente opération de fusion. 

 
Le cas échéant et avec la collaboration de la Société Absorbée, la Société Absorbante fera son affaire 
personnelle en lieu et place de la Société Absorbée et sans recours contre cette dernière, de toute 
formalité éventuelle concernant le transfert de tout contrat d'assurance ou police qui aurait pu être 
souscrit par la Société Absorbée. 

 
9.9 Déclaration sur les participations 
 

La Société Absorbée déclare qu'elle ne détient aucun titre de participation. 
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9.10 Déclarations sur les nantissements et garanties consenties ou octroyées par ou à la Société 
Absorbée 

 
 La Société Absorbée et la Société Absorbante s'engagent à faire leurs meilleurs efforts, en temps utiles 

et au plus tard à la Date de Réalisation, pour solliciter tout accord ou agrément nécessaire, ou plus 
généralement procéder à toutes notifications ou toutes démarches nécessaires en vue de la substitution 
de la Société Absorbante à la Société Absorbée aux nantissements ou garanties consentis ou octroyés 
par ou à la Société Absorbée listés notamment en Annexes 7.2 et 9.1. 

 
9.11 Autres déclarations  
 

Plus généralement, la Société Absorbée s'engage expressément à effectuer, s'il y a lieu et en temps 
utile, toutes notifications et toutes démarches auprès de toutes administrations, nécessitées par le 
transfert des biens lui appartenant à la Société Absorbante. 

 
Le cas échéant et avec la collaboration de la Société Absorbée, la Société Absorbante fera son affaire 
personnelle en lieu et place de la Société Absorbée, sans recours contre cette dernière, de l'inexactitude 
ou de l'omission de la désignation d’un ou de plusieurs biens appartenant à la Société Absorbée et qui 
n'aurai(en)t pu être transféré(s) dans le cadre de la présente opération de fusion. 

 
 
Article 10. PROPRIETE - JOUISSANCE - PERIODE INTERCALAIRE 
 
10.1 La Société Absorbante aura la propriété et la jouissance des biens et droits apportés par la Société 

Absorbée à compter de la Date de Réalisation. 
 

La Société Absorbante sera alors subrogée purement et simplement dans tous les droits et actions, 
obligations et engagements divers de la Société Absorbée. A ce titre, elle se trouvera notamment, en 
conformité avec les dispositions de l'article L. 236-14 du Code de commerce, débitrice des créanciers 
de la Société Absorbée, en lieu et place de celle-ci, sans que cette substitution emporte novation à 
l'égard desdits créanciers. 

 
10.2 Conformément aux dispositions de l'article L. 236-4 2° du Code de commerce, il est précisé que la 

présente opération de fusion aura un effet rétroactif, d’un point de vue comptable et fiscal, à la Date 
d’Effet. 
 
En conséquence, les opérations réalisées par la Société Absorbée à compter de la Date d’Effet et 
jusqu'à la Date de Réalisation seront considérées de plein droit comme ayant été accomplies pour le 
compte de la Société Absorbante, laquelle supportera les résultats actifs ou passifs de l'exploitation 
des biens transmis. 
 
Ainsi qu'il a déjà été indiqué, le patrimoine de la Société Absorbée devant être dévolu dans l'état où 
il se trouvera à la Date de Réalisation, toutes les opérations actives et passives dont les biens 
transmis auront pu faire l'objet entre la Date d’Effet et la Date de Réalisation, seront considérées de 
plein droit comme ayant été faites pour le compte exclusif de la Société Absorbante. 
 
L'ensemble du passif de la Société Absorbée à la Date de Réalisation, ainsi que l'ensemble des frais, 
droits et honoraires y compris les charges fiscales et d'enregistrement occasionnés par la dissolution 
de la Société Absorbée seront transmis à la Société Absorbante. 
 
Il est précisé : 
 

- que la Société Absorbante assumera l'intégralité des dettes et charges de la Société Absorbée, 
y compris celles qui pourraient remonter à une date antérieure au 1er janvier 2020 et qui auraient 
été omises dans la comptabilité de la Société Absorbée ; 

 

- et que s'il venait à se révéler ultérieurement une différence en plus ou en moins entre le passif 
de la Société Absorbée pris en charge par la Société Absorbante et les sommes effectivement 
réclamées par les tiers, la Société Absorbante serait tenue d'acquitter tout excédent de passif 
sans recours ni revendication possible de part ni d'autre. 
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10.3 Dans l'attente de la réalisation définitive de l’opération de fusion prévue aux termes du présent projet 
de traité de fusion, la Société Absorbée s'interdit formellement - si ce n'est avec l'accord écrit de la 
Société Absorbante - d'accomplir tout acte de disposition relatif aux biens apportés et de signer tout 
accord, traité ou engagement quelconque la concernant sortant du cadre de la gestion courante et, 
en particulier, de contracter tout emprunt, sous quelque forme que ce soit. 

 
Au cas où la transmission de certains biens serait subordonnée à accord ou agrément d'un 
cocontractant ou d'un tiers quelconque, la Société Absorbée s'engage à faire ses meilleurs efforts 
pour l’obtention de ces accords ou décisions d'agrément, étant précisé que la Société Absorbante 
s’engage à ne pas rechercher in fine la responsabilité de la Société Absorbée dans le cas où l’accord 
ou l’agrément du cocontractant ou du tiers requis n’aurait pas été obtenu. 

 
Le cas échéant, la Société Absorbante fera son affaire personnelle en lieu et place de la Société 
Absorbée, sans recours contre cette dernière pour quelque cause que ce soit, de toute conséquence 
résultant de l'inexactitude ou de l'omission de la désignation ou de plusieurs biens appartenant à la 
Société Absorbée et qui n'aurait pu faire l'objet d'un transfert avant la Date de Réalisation. 

 
 
Article 11. CHARGES ET CONDITIONS 
 

Les apports ci-dessus stipulés sont consentis et acceptés sous les conditions ordinaires et de droit 
en pareille matière, et notamment sous les charges et conditions suivantes : 

 
a) la Société Absorbante prendra les biens et droits apportés par la Société Absorbée dans leur 

consistance et leur état à la Date de Réalisation, sans pouvoir exercer quelque recours que ce 
soit, pour quelque cause que ce soit, contre la Société Absorbée, notamment pour usure ou 
mauvais état du matériel et des objets mobiliers, insolvabilité des débiteurs ou toute autre cause. 

 
b) la Société Absorbante bénéficiera de toutes subventions, primes, aides, etc. qui ont pu ou 

pourraient être allouées à la Société Absorbée et dont l'octroi ne serait pas remis en cause du 
fait de la présente opération de fusion. 

 
c) la Société Absorbante accomplira toutes les formalités qui seraient nécessaires à l'effet de 

régulariser la transmission à son profit des biens et droits apportés et de rendre cette 
transmission opposable aux tiers. Le cas échéant, elle fera son affaire personnelle aux lieu et 
place de la Société Absorbée sans recours contre cette dernière, pour quelque cause que ce 
soit, de toute conséquence résultant de l'inexactitude ou de l'omission de la désignation ou de 
plusieurs biens appartenant à la Société Absorbée et qui n'aurait pu faire l'objet d'un transfert 
avant la Date de Réalisation et, le cas échéant, de l'exécution ou de la réalisation à ses frais et 
risques et périls, de tous accords, traités, contrats ou engagements quelconques qui auront pu 
être souscrits par la Société Absorbée et dont la résiliation pourrait résulter de la présente 
opération de fusion. 

 
d) la Société Absorbante sera débitrice des créanciers de la Société Absorbée en lieu et place de 

celle-ci, sans que cette substitution entraîne de novation à l'égard des créanciers. 
 

e) la Société Absorbante supportera en particulier à ses frais, risques et périls, et fera son affaire 
personnelle de tous impôts, primes d'assurance, contributions, loyers, taxes, etc., ainsi que 
toutes les charges quelconques, ordinaires ou extraordinaires, qui grèvent ou pourront grever 
les biens apportés ou sont inhérents à leur propriété ou leur exploitation. 

 
f) la Société Absorbante se conformera aux lois, décrets et arrêtés, règlements et usages 

concernant l'activité de la Société Absorbée transmise par voie de fusion et fera son affaire 
personnelle de toute autorisation qui pourrait être nécessaire et dont la révocation pourrait 
résulter de la présente opération de fusion. 

 
g) Le cas échéant, la Société Absorbante poursuivra toutes instances en cours, tant en demande 

qu'en défense, auxquelles la Société Absorbée serait partie à la Date de Réalisation. la Société 
Absorbante effectuera toutes diligences nécessaires auprès des greffes concernés afin de se 
substituer à la Société Absorbée dans l'exercice desdites actions et instances, tant en demande 
qu'en défense. 
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h) Jusqu'à la Date de Réalisation et postérieurement à cette date, les représentants de la Société 
Absorbée s'engagent à faire leurs meilleurs efforts à première demande et aux frais de la Société 
Absorbante, pour fournir à celle-ci tous concours, signatures et justifications qui pourraient être 
nécessaires pour faciliter la réalisation de la transmission des biens compris dans les apports 
transmis par voie de fusion et de l'accomplissement de toutes formalités y afférentes. 

 
Article 12. CONDITIONS PREALABLES A LA REALISATION DE L’OPERATION DE FUSION 
 

Conformément à l'article L. 236-11 du Code de commerce, dans la mesure où PM Armen détient à ce 
jour la totalité des actions représentant l'intégralité des actions composant le capital social de la Société 
Absorbante et de la Société Absorbée et qu'elle s'engage à les conserver jusqu'à la Date de Réalisation, 
il n'y a lieu ni à approbation de la fusion par l'associé unique de la Société Absorbante, ni à approbation 
de la fusion par l'associé unique de la Société Absorbée. 

 
La réalisation de la présente opération de fusion sera subordonnée à la réalisation, trente (30) jours au 
moins avant la Date de Réalisation, au dépôt au greffe prévu à l'article L. 236-6 du Code de commerce 
et la publicité prévue à l'article R. 236-2 du Code de commerce. 

 
 
Article 13. DISSOLUTION DE LA SOCIETE ABSORBEE NON SUIVIE DE LIQUIDATION 
 

Du fait de la transmission universelle du patrimoine de la Société Absorbée à la Société Absorbante, la 
Société Absorbée se trouvera dissoute de plein droit à la Date de Réalisation, telle que défini à l’article 
4 ci-dessus, c’est-à-dire : 
 
- au 30 août 2020 à minuit (24h00), ou 

 
- si (i) le dépôt au greffe prévu à l’article L. 236-6 du Code de commerce et la publicité prévue à 

l’article R. 236-2 du Code de commerce n’ont pu avoir lieu trente (30) jours avant le 30 août 
2020 : au dernier jour du mois (à minuit (24h00)) au cours duquel survient la date d’expiration 
du délai de trente (30) jours visé au dernier alinéa de l’article R. 236-2 du Code de commerce. 

 
Du fait de la reprise par la Société Absorbante de la totalité des éléments d’actif et de passif 
composant le patrimoine de la Société Absorbée, la dissolution de la Société Absorbée ne sera suivie 
d'aucune opération de liquidation. 

 
 
Article 14. FORMALITES DIVERSES – DELEGATIONS DE POUVOIRS A DES MANDATAIRES DE LA 

SOCIETE ABSORBANTE  
 

La Société Absorbante accomplira dans les délais prévus les formalités légales et fera opérer toutes 
les publications prescrites par la loi, en vue de rendre opposable aux tiers la présente opération de 
fusion avec la dévolution des éléments d'actif et de passif en découlant. 

 
A cet effet, la Société Absorbante fera notamment procéder à la publication de la réalisation de la 
présente opération de fusion au greffe du Tribunal de commerce de Montpellier. 
 
Tous pouvoirs sont, dès à présent, respectivement donnés : 
  

- à Monsieur Eric Pietrini et/ou à Monsieur Jean-Pascal Montaner, agissant respectivement au 
nom et pour le compte de la Société Absorbante et de la Société Absorbée, à l'effet de : 

 

 poursuivre la réalisation définitive de la présente opération de fusion par eux-même, ou par un 
ou plusieurs mandataires par eux désigné(s) et, en conséquence de réitérer si besoin était et au 
plus tard à la Date de Réalisation, la transmission du patrimoine de la Société Absorbée à la 
Société Absorbante, d'établir tous actes confirmatifs, complémentaires ou rectificatifs qui 
s’avéreraient nécessaires, d'accomplir tous actes et toutes formalités utiles pour faciliter la 
transmission du patrimoine de la Société Absorbée et enfin, de remplir toutes formalités et faire 
toutes déclarations, 
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 s'il y avait lieu, de réitérer les apports, réparer les omissions, compléter les désignations et, 
en général, faire le nécessaire au moyen de tous actes complémentaires ou supplétifs et ce, 
au plus tard à la Date de Réalisation ; 

 

- aux porteurs d'originaux, de copies ou d'extraits certifiés conformes des présentes et de toutes 
pièces constatant la réalisation définitive des apports prévus dans le présent projet de traité de 
fusion, pour l'accomplissement des formalités légales requises. 

 
 
Article 15. DECLARATIONS FISCALES  
 
14.1 Impôts directs 
 
a) Ainsi qu'il résulte des clauses ci-avant, la présente opération de fusion aura un effet rétroactif sur le 

plan fiscal et comptable au 1er janvier 2020.  
 

De ce fait, le résultat bénéficiaire ou déficitaire réalisé depuis le 1er janvier 2020 par la Société 
Absorbée sera repris pour la détermination du résultat fiscal de la Société Absorbante au titre de 
l’exercice de la fusion. 

 
b) Les Parties déclarent soumettre la présente fusion au régime de faveur résultant des dispositions des 

articles 210 et 210-0 A du Code Général des Impôts. 
 

A cet effet, la Société Absorbante s'engage à : 
 

- reprendre à son passif les provisions dont l'imposition a été différée par la Société Absorbée, et 
qui ne deviennent pas sans objet du fait de leur absorption ; 

 

- reprendre au passif de son bilan la réserve spéciale où la Société Absorbée a porté les plus-
values à long terme soumises antérieurement au taux réduit de 10%, de 15%, de 18% de 19% 
ou de 25% ainsi que la réserve où ont été portées les provisions pour fluctuation des cours en 
application du 6ieme alinéa du 5 du 1° de l’article 39 du CGI ; 

 

- se substituer à la Société Absorbée, le cas échéant, pour la réintégration des résultats dont la 
prise en compte avait été différée pour l'imposition de cette dernière (article 210 A, 3 b du CGI) ; 

 

- calculer les plus-values réalisées ultérieurement à l'occasion de la cession des immobilisations 
non amortissables reçues lors de la présente fusion, ou des biens qui leur sont assimilés en 
application des dispositions de l’article 210 A-6 du Code Général des Impôts, d'après la valeur 
qu'avaient ces biens du point de vue fiscal dans les écritures de la Société Absorbée et à 
reprendre à son compte toutes les obligations y afférents (article 210 A, 3 c du Code du Général 
des Impôts) ;  

 

- réintégrer dans son bénéfice imposable à l’impôt sur les sociétés dans les conditions fixées par 
l’article 210 A-3-d du Code Général des Impôts, les plus-values dégagées lors de l’apport par la 
Société Absorbée, dans le cadre de la présente fusion, de ses biens amortissables qui lui sont 
transmis et, en cas de cession de ces biens, imposer immédiatement la fraction de la plus-value 
non encore réintégrée à la date de ladite cession ; 

 

- inscrire à son bilan les éléments autres que les immobilisations, et les biens qui leur sont 
assimilés en application des dispositions de l’article 210 A-6 du Code Général des Impôts, pour 
la valeur qu’ils avaient, du point de vue fiscal, dans les écritures de la Société Absorbée ou, à 
défaut, comprendre dans ses résultats la différence entre la nouvelle valeur de ces éléments et 
celle qu’ils avaient du point de vue fiscal dans les écritures de la Société Absorbée (article 210 
A, 3 e du Code du Général des Impôts). 
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Conformément (i) aux dispositions du Plan Comptable Général correspondant à l’ancien règlement 
n°2004-01 du 4 mai 2004 du Comité de la Réglementation Comptable relatif au traitement comptable 
des fusions et opérations assimilées, en particulier ses articles 213-2 et 744-2 et (ii) la documentation 
administrative référencée BOI-IS-FUS-30-20-20181003 prise pour l’application de l’article 210 A du 
Code Général des Impôts, afin que les mêmes valeurs soient admises du point de vue fiscal, la 
Société Absorbante s’engage à : 

 

- reprendre à son bilan les écritures comptables de la Société Absorbée (valeur d’origine, 
amortissements, dépréciations), 

 

- continuer de calculer les dotations aux amortissements à partir de la valeur d’origine qu’avaient 
les biens dans les écritures de la Société Absorbée. 

 

- réintégrer le cas échéant, la provision pour amortissements dérogatoires dans les mêmes 
conditions que l’aurait fait la Société Absorbée. 

 
En outre, la Société Absorbée et la Société Absorbante s'engagent à joindre à leur déclaration de 
résultat au titre de l’exercice au cours duquel la présente fusion est réalisée ainsi, le cas échéant, 
qu’au titre des exercices suivants, un état conforme au modèle fourni par l'administration faisant 
apparaître, pour chaque nature d'éléments compris dans la présente opération d'apport-fusion, les 
renseignements nécessaires au calcul du résultat imposable de la cession ultérieure des éléments 
considérés, conformément à l'article 54 septies I du Code Général des Impôts. 

 
La Société Absorbante inscrira les plus-values dégagées sur les éléments d'actifs non amortissables 
compris dans l’opération d'apports-fusion et dont l'imposition a été reportée dans le registre prévu à 
l'article 54 septies II du Code Général des Impôts. 

 
La Société Absorbante s’engage à reprendre tous les engagements souscrits par la Société Absorbée 
à l'occasion de la réalisation par cette dernière d'opérations antérieures à la présente fusion 
notamment celles soumises au régime prévu aux articles 210-0 A et suivants du Code Général des 
Impôts et qui se rapporteraient à des éléments transmis au titre de la présente fusion. 

 
La Société Absorbante s’engage également : 

 
- d’une part, à déposer au centre des impôts, dans le délai de soixante (60) jours suivant la 

première publication de la réalisation définitive de la fusion dans un journal d’annonces légales, 
une déclaration de résultat au titre de l’exercice au cours duquel est réalisée la fusion en vertu 
de l’article 201-3 du Code général des impôts ainsi qu’un état de suivi des plus-values en sursis 
d’imposition prévu à l’article 54 septies I du Code général des impôts, et 

 
- d’autre part, à déposer dans un délai de quarante-cinq (45) jours suivant la première publication 

de la réalisation définitive de la fusion dans un journal d’annonces légales, la déclaration relative 
à la cessation d’entreprise de la Société Absorbée au centre de formalités des entreprises de la 
société en application de l’article 201 1 du Code Général des Impôts ; 

 
- et enfin à réintégrer dans ses bénéfices imposables la fraction non encore imposées des 

subventions d’investissement perçues par la Société Absorbante au titre d’immobilisations 
amortissables et non amortissables selon les modalités prévues par l’article 42 septies du CGI. 

 
 
14.2 T.V.A. 
 

En application de l’article 257 bis du Code Général des Impôts, les livraisons de biens et les prestations 
de services réalisées entre la Société Absorbante et la Société Absorbée dans le cadre de l’opération de 
fusion absorption de la Société Absorbée sont dispensées de TVA. 

 
La Société Absorbante s’engage à opérer les régularisations du droit à déduction et les taxations de 
cessions ou de livraisons à soi-même qui deviendraient exigibles postérieurement à l’opération de fusion 
et qui auraient en principe incombé à la Société Absorbée si cette dernière avait poursuivi elle-même 
son activité. 
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La Société Absorbée et la Société Absorbante s’engagent, en outre, à faire mentionner le montant total 
hors taxe de la transmission sur la déclaration de TVA souscrite au titre de la période au cours de laquelle 
elle est réalisée sur la ligne "Autres opérations non-imposables", selon les modalités prévues par l’article 
287 5. du Code général des impôts et par la documentation administrative référencée BOI-TVA-DECLA-
20-30-20 n°20, 12-9-2012. 
 
Par ailleurs, la Société Absorbante sera pleinement subrogée dans les droits et obligations de la Société 
Absorbée et se verra transférer, le cas échéant, le crédit de taxe dont disposera la Société Absorbée à 
la Date de Réalisation. 

 
 
14.3 Opérations antérieures 
 

La Société Absorbante reprend le bénéfice et/ou la charge de tous engagements d’ordre fiscal de toute 
nature, qui auraient pu être antérieurement souscrits par la Société Absorbée à l’occasion d’opérations 
antérieures ayant bénéficié d’un régime fiscal de faveur, et notamment en matière de droits 
d’enregistrement et/ou d’impôt sur les sociétés ou encore de taxe sur le chiffre d’affaires. 

 
14.4 Subrogation générale 
 

D'une façon générale, la Société Absorbante s’oblige à se subroger purement et simplement dans 
l'ensemble des droits et obligations de la Société Absorbée, pour assurer le paiement de toutes 
cotisations, taxes ou impôts restant éventuellement dus par cette dernière au jour de sa dissolution, 
que ce soit en matière d'impôts directs, indirects ou d'enregistrement. 

 
14.5 Droits d'enregistrement 
 

Sous réserve de la réalisation des conditions suspensives visées à l’article 12 ci-dessus, les Parties 
constatent que la présente opération de fusion, intervenant entre des personnes morales passibles 
de l'impôt sur les sociétés, relève des dispositions de l'article 816 du Code Général des Impôts et est 
donc enregistrée gratuitement. 

 
 
Article 16. FORMALITES DE PUBLICITE 
 

Le présent projet de traité de fusion sera publié conformément à la loi et de telle sorte que le délai de 
trente (30) jours visé au dernier alinéa de l’article R. 236-2 du Code de commerce soit expiré avant 
la Date de Réalisation, en vue notamment de rendre opposable aux tiers la présente opération de 
fusion avec la dévolution des éléments d'actif et de passif en découlant. 

 
Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait des présentes, pour 
effectuer tous dépôts, mentions ou publications où besoin sera et notamment en vue du dépôt au 
greffe du Tribunal de commerce de Rennes. 

 
 
Article 17. INTERPRETATION 
 

Les intitulés du présent projet de traité de fusion ont été insérés seulement pour en faciliter la lecture 
et ne peuvent être utilisés pour son interprétation. 
 
Les annexes ci-après font partie intégrante du présent projet de traité de fusion. 

 
 
Article 18. AVENANT 
 

Le présent projet de traité de fusion ne pourra être modifié, renouvelé ou prorogé que par un écrit 
signé par les Parties. 
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Article 19. INDIVISIBILITE - VALIDITE 
 
La nullité, l’inopposabilité ou plus généralement l’absence d’effet de l’une quelconque des stipulations 
du présent projet de traité de fusion n’affectera pas le reste du traité de fusion, et celui-ci sera exécuté 
comme si cette stipulation n’avait jamais existé à condition, toutefois, que cela ne compromette pas 
l’équilibre du traité de fusion. 

 
En outre, les Parties conviennent de remplacer, dans la mesure du possible, toute stipulation privée 
d’effet par une stipulation valide ayant le même effet et reflétant, autant que possible, leur volonté 
initiale. 

 
 
Article 20. FRAIS ET DROITS 
 

Les frais, droits et honoraires des présentes et ceux de leur réalisation seront supportés par la Société 
Absorbante. 

 
 
Article 21. ELECTION DE DOMICILE 
 

Pour l'exécution des présentes et des actes ou procès-verbaux qui en seront la suite ou la 
conséquence, les Parties font élection de domicile au siège social de la Société Absorbante. 

 
 
Article 22. DROIT APPLICABLE – JURIDICTION 
 
22.1. Le présent projet de traité de fusion est soumis au droit français. 
 
22.2. Tout litige relatif au projet de traité de fusion et à ses suites que les Parties n’auraient pu résoudre 

amiablement sera soumis aux tribunaux compétents du ressort de la Cour d’Appel de Paris à qui il 
est fait attribution exclusive et expresse de compétence. 

 
 

[Signatures en pages suivantes] 
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Fait à Montpellier, 
Le 26 juin 2020, 
En quatre (4) exemplaires originaux, 
 
 
 
 
 
 
____________________________________ 
PM CENTURI 
Par : FINANCIERE CUBERA 
Fonction : Président 
Par : FINANCIERE NORDURA 
Fonction : Président 
Par : Monsieur Eric PIETRINI 
Fonction : Gérant 

 
 
 
 
 
_______________________________________ 
MALAVAL 
Par : FINANCIERE CUBERA 
Fonction : Président 
Par : FINANCIERE NORDURA 
Fonction : Président 
Par : Monsieur Eric PIETRINI 
Fonction : Gérant 
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LISTE DES ANNEXES 
 
 
 

Annexe 1.1.5 Extrait K-bis de PM CENTURI. 
 

Annexe 1.2.5 Extrait K-bis de MALAVAL. 
 

Annexe 4 Comptes sociaux de MALAVAL au 31 décembre 2019. 
 

Annexe 6 Méthodes d'évaluation utilisées. 
 

Annexe 7.2 Liste des engagements hors bilan contractés par MALAVAL. 
 

Annexe 9.1 Etat des privilèges et nantissements de MALAVAL délivré par le greffe du Tribunal de 
commerce de Montpellier. 
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ANNEXE 1.1.5 
 

EXTRAIT K-BIS DE PM CENTURI 
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ANNEXE 1.2.5 
 

EXTRAIT K-BIS DE MALAVAL 
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ANNEXE 4 
 

COMPTES SOCIAUX DE MALAVAL AU 31 DECEMBRE 2019 
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ANNEXE 6 
 

METHODES D'EVALUATION UTILISEES 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article 710-1 et suivants du Plan Comptable Général et ainsi qu’il est 
rappelé à l’article 6 du projet de traité de fusion, les éléments de patrimoine transmis à titre de fusion par la 
Société Absorbée ont été évalués aux fins de leur comptabilisation chez la Société Absorbante sur la base 
de leurs valeurs nettes comptables telles qu'elles ressortent des comptes définitifs arrêtés par le Président et 
certifiés par le commissaire aux comptes de la Société Absorbée au 31 décembre 2019, soit un actif net 
apporté de 1.140.067 euros. 
 
En effet, aux termes des articles 710-1 et suivants du Plan Comptable Général, l'opération de restructuration 
envisagée impliquant des sociétés sous contrôle commun et se traduisant par l'absence de modification de 
pouvoir de contrôle, l'ensemble des éléments d'actifs et de passifs apportés par la Société Absorbée à la 
Société Absorbante, doivent être évalués à la valeur nette comptable.  
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ANNEXE 7.2 
 

LISTE DES ENGAGEMENTS HORS BILAN CONTRACTES PAR MALAVAL 
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ANNEXE 9.1 
 

ETAT DES PRIVILEGES ET NANTISSEMENTS DE MALAVAL  
DELIVRE PAR LE GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE MONTPELLIER 
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RECEVOIR PAR COURRIER

ImprimerImprimer

335 354 064
R.C.S. MONTPELLIER

Etat d’endettement > Débiteurs

DÉBITEURS

ETABLISSEMENTS MALAVAL

Adresse : CHE. FLOREAL RTE DE PALAVAS 34970 LATTES
Greffe du Tribunal de Commerce de MONTPELLIER

En cas de réserve, veuillez consulter le détail des inscriptions ci-après.

POUR RECEVOIR UN ETAT D’ENDETTEMENT DÉLIVRÉ
ET CERTIFIÉ PAR LE GREFFIER

 

TYPE D’INSCRIPTION
NOMBRE

D’INSCRIPTIONS
FICHIER À
JOUR AU

SOMMES
CONSERVÉES

Privilèges de la sécurité sociale et des
régimes complémentaires

Néant 11/06/2020 -

Nantissements du fonds de commerce ou du
fonds artisanal
(conventionnels et judiciaires)

Néant 11/06/2020 -

Privilèges du Trésor Public Néant 11/06/2020 -

Protêts Néant 11/06/2020 -

Privilèges du vendeur de fonds de
commerce et d'action résolutoire

Néant 11/06/2020 -

Nantissements de l'outillage, matériel et
équipement

Néant 11/06/2020 -

Déclarations de créances Néant 11/06/2020 -

Opérations de crédit-bail en matière
mobilière

Masquer le détail

1 11/06/2020 -
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12/06/2020 Débiteurs

https://www.infogreffe.fr/panier/confirmation?p_p_id=cdedetail_WAR_commandeportlet&p_p_lifecycle=0&p_p_state=pop_up&p_p_mode=view&p… 2/2

Montant de la créance : 13 557,60 EUR
Au profit de :
Compagnie Generale de Credit aux Particuliers - CREDIPAR 12 avenue Andre Malraux 92300 LEVALLOIS-
PERRET
Biens concernés :
DESIGNATION DU BIEN NANTI : Vehicule Utilitaire de Marque : PEUGEOT, MODELE : 208 Affaire 5P
Premium Pack Bl, TYPE MINES : CCBHY6, PUISSANCE FISCALE : 5 CV, No DE SERIE :
VF3CCBHY6JW059728, No D IMMATRICULATION : EW-286- YP
Compléments : NUMERO DE L'INSCRIPTION AU GREFFE : 80/2018/2440

La présente inscription est prise contre ETABLISSEMENTS MALAVAL

Inscription du 22 mai 2018 Numéro 2440

Publicité de contrats de location Néant 11/06/2020 -

Publicité de clauses de réserve de propriété Néant 11/06/2020 -

Gage des stocks Néant 11/06/2020 -

Warrants Néant 11/06/2020 -

Prêts et délais Néant 11/06/2020 -

Biens inaliénables Néant 11/06/2020 -
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